RESEAU NATIONAL "JEUNES EN ERRANCE"

Bulletin n° 1-2000

DE FESTIVALS EN FESTIVALS

Bourges, 18 au 24 avril

Notre décision de ne pas prendre en charge l'organisation d'un accueil dans le célèbre gymnase Jean Guimier a généré quelques mouvements…

Pour mémoire elle s'appuyait sur le constat 1999 d'une très forte désaffection des jeunes en errance pour Bourges, qui avait amené déjà l'année dernière un fonctionnement de l'accueil particulièrement paisible compte tenu du faible nombre de jeunes hébergés. Nous avions alors affirmé que cette dynamique serait encore plus marquée en 2000, et qu'il ne nous paraissait donc pas nécessaire de reconduire l'organisation d'un accueil spécifique avec sa complexité organisationnelle et son poids financier. Il nous semblait que les structures spécialisées de Bourges étaient à même d'assurer elles mêmes les réponses nécessaires dans le cadre de leur fonctionnement ou en modifiant ponctuellement celui ci à la marge. Nous nous engagions alors à ce que quelques personnes du réseau Errance soient présentes à Bourges durant le festival pour faire le lien avec les professionnels locaux et les quelques jeunes présents.

Les pouvoirs publics (Préfecture et mairie) se sont très fortement inquiétés de ce vide potentiel, et nous ont demandé de reconsidérer notre position pour 2000 tout en se situant dans une dynamique éventuelle de fermeture en 2001. Nous l'avons refusé. Des pressions amicales ont alors été exercées sur le CHRS de Bourges pour qu'il prenne la gestion du gymnase ; son directeur a spontanément proposé l'intervention de son équipe. Le lien technique et sur le sens de l'accueil au gymnase" a été assuré par la DDJS en relation avec François Chobeaux.

Deux correspondants du réseau Errance (Muriel Belle et Jean Levet)ont passé la semaine à Bourges comme cela avait été convenu. Patrick Chorowicz était également présent à Bourges au titre du ministère Jeunesse et Sports, et a passé un certain temps au gymnase. Voici le compte-rendu qu'a écrit Muriel, et qui recoupe très largement les commentaires oraux de Jean et de Patrick ainsi que ceux, écrits, reçus d'une étudiante en recherche de terrain à Bourges sur les accueils de jeunes en errance :
"AMÉNAGEMENT DU LIEU

Pas de fléchage pour indiquer le gymnase.

L’affichage à l’entrée précise le prix d’entrée, 10 francs, et les horaires d’ouverture, de 22h à midi.

Une affiche de AIDES, dans le hall, annonce leur présence la nuit sur le parking du gymnase et la journée en ville.

Les sanitaires à la disposition du public sont situés dans l'angle intérieur au fond du gymnase.

Les second sanitaires côté entrée de gauche sont réservés à l’équipe d’accueil.

Consigne au lieu habituel dans un vestiaire.

Accueil-buvette réduit à deux tables et aux barrières, qui isolent l’endroit de l’entrée aux seconds sanitaires.

Sur les tables : préservatifs et messages de prévention à disposition. Une pièce (le petit bureau qui servait au stockage des denrées) est aménagée avec duvets, couvertures et télévision ; plus jeux de cartes pour l’équipe d’accueil.

Un récupérateur de seringues par terre au pied des barrières.

Un container. Une lampe halogène. Un téléphone.

A PROPOS DE CET AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE

Les deux espaces (public et équipe d’accueil) sont clairement séparés. Aucune convivialité. Uniquement du service. Tout se passe en arrière-salle, ce qui ne facilite pas les discussions et les échanges. Sans parler de la télévision et des parties de carte.

Souvent un manque de tact dans les réflexions. Ou de la naïveté. Pas préparés à recevoir beaucoup de monde ou à faire face à de la violence car ils n'étaient souvent que quatre personnes à gérer le gymnase.

L’ÉQUIPE D’ACCUEIL

Une dizaine de personnes en majorité issues du C.H.R.S Saint François, se relayant sur deux tranches horaires.

Des visiteurs : Jean Levet et Muriel Belle du réseau Errance pour observer, échanger, passer le relais, dialoguer, Patrick Chorowicz très présent, Eric Bergeault de la D.D.J.S très présent à toute heure du jour et de la nuit.

AIDES avec une présence très discrète dans le gymnase car mal acceptée par l’équipe d’accueil.

Passage d’un éducateur et d’une assistante sociale.

Intervention des pompiers sur le parking, où un zonard épileptique (que nous connaissons) est gravement tombé sur la tête.

A PROPOS DE L’ACCUEIL

Le directeur du C.H.R.S n’a effectivement accepté de gérer cet hébergement (et rien de plus !) que contraint et forcé et cela se sent. On peut se poser des questions sur les méthodes de travail du C.H.R.S de Bourges (géré par un ancien militaire) toujours fermé durant le festival pour ne pas mélanger leurs habitués avec « ces gens là ». On peut aussi se poser des questions sur l’efficacité de notre présence pour le passage des pratiques. Nous avions plus l’impression d’être traités en espion. Quelques personnes de l’équipe (les jeunes surtout) s’avouaient peu formés ni préparés à ce travail et ignoraient ce qu’ils étaient censés faire.

LES MODALITÉS D’ACCUEIL

Entrée :

Une personne à l’entrée demande à l’arrivant de payer 10 francs à l’accueil-buvette. Mais l’arrivant ne joue pas le jeu, il ne passe pas par la case arrivée, ne paye pas les 10 francs et continue son chemin au fond du gymnase. Après plusieurs scènes identiques, engueulades entre les membres de l’équipe, poursuite des fraudeurs dans le gymnase. Même la promesse d’une boisson gratuite avec le prix d'entrée (comme en boîte de nuit) n’encourage pas à payer.

Questionnaire :
La personne accueillie est ensuite priée de remplir un questionnaire anonyme. La plupart des zonards jouent le jeu en s’amusant beaucoup (surtout pour la dernière question portant sur le projet professionnel ayant conduit à Bourges !)

Buvette :
Le café n’est pas du pur arabica mais un vulgaire Nescafé instantané. L’équipe a rapidement abandonné ses deux cafetières pour une marmite d’eau sur une gazinière. Pour le thé, c’est le luxe d’un sachet par gobelet. Plus de cake mais des portions individuelles de gâteaux sous plastique ("c’est plus propre")

Et à propos de plastique : certains membres de l’équipe servent (dès le deuxième jour) avec des gants en plastique (c’est plus propre aussi !)

LE PUBLIC
Au gymnase :
Le mardi soir (alors que le festival ne débute que mercredi), accueil d’un seul et unique vieux zonard que nous connaissons bien, transféré à 2h00 du matin au C.H.R.S.

Mercredi, une trentaine de personnes. Un couple avec un enfant de deux ans transféré au C.H.R.S.

Jeudi, une soixantaine de personnes. Sur les conseils d’éric Bergeault., l’équipe commence à renvoyer quelques jeunes sur l’hébergement "intermédiaire" des CEMEA.

Vendredi, environ 70 personnes (il pleut !)

Samedi, 50 personnes maxi (il pleut mais le technival bât son plein).

L’équipe nous a toujours communiqué des chiffres au-dessus de la réalité. A chacun de nos passages, à différentes heures (soir, nuit, matin) nous n’avons jamais compté plus de 50 personnes : zonards connus, zonards inconnus, récents zonards, zonards de pacotille. Tous calmes, peu alcoolisés ou défoncés, sans djembés, jeunes proprets égarés ou des dealers notoires (sauf quelques uns de Bourges connus et virés du C.H.R.S mais tolérés dans le gymnase). Quelques filles, certaines très jeunes. Pas d’enfants. Une dizaine de chiens (de plus en plus de chiens de défense).

Dans Bourges :
Quelques rares groupes de zonards sur la place Séraucourt et devant la maison de la culture, qui n’ont pas dormi au gymnase mais dans leur camion ou en plein air.

Le samedi, tout le monde avait disparu. Pour le technival ?

Le technival :
Sous des trombes d’eau, dans la boue et le noir pour respecter la tradition, à 35 Km de Bourges. Difficile de décrire le public mais beaucoup, beaucoup de voitures (des belles voitures !) issues de tous les départements voisins.

Chiffre communiqué : 15 000 personnes (possible, vu la grandeur du site) le samedi. Déjà 3 000 le vendredi. Avons croisé quelques zonards. Et 10 cars de C.R.S en partant. Présence de Médecin du Monde sur le site."

Il apparaît que les chiffres portant sur les personnes accueillies chaque nuit au gymnase ont été systématiquement gonflés avant d'être annoncés chaque jour en réunion centrale d'organisation. La "revendication" quotidienne était régulièrement entre cent et cent cinquante accueillis dont quatre vingt à cent jeunes errants ; la réalité était de fait conforme à nos prévisions, avec une trentaine de zonards au maximum parmi un grand maximum de quatre vingt dormeurs une nuit de pointe. Estimation globale de la présence zonarde à Bourges durant cette semaine : environ cinquante personnes.

Annonay, du 28 juin au 3 juillet

Une action d'accueil qui fonctionne efficacement, qui est reconnue, mais…

Mais l'équipe d'accueil est très drômoise (Sauvegarde de l'Enfance) et réseau national et très peu ardéchoise, mais la ville ne pousse pas fortement les structures locales à s'investir.

Un nouveau sous préfet très attaché à la légalité républicaine et qui a donc poussé pour la présence de renforts de police, et qui a eu du mal à entendre parler de zone de non droit, de zone où les dealers sont au travail…

L'essai d'une plaquette d'accueil distribuée à tous les utilisateurs du camping, sur le modèle découvert à Nyon en 1999. Elle est jointe à cet envoi.

La Rochelle, mi juillet

Après l'ennui connu en 1999 sur le camping du Parc des expositions, trompé avec les quelques "jeunes des cités" plus ou moins honnêtes et les quelques zonards et technomen de passage, la décision avait été prise de ne pas recommencer en 2000.

Ici également vive inquiétude de la mairie, qui n'a pas souhaité fermer ce site. Un accueil y sera donc organisé pour un public assez indéterminé. Le réseau Errance en tant que tel n'y intervient pas. L'équipe d'accueil est constituée par les CEMEA de Poitou Charentes.

Carhaix, 20 au 23 juillet

Le festival des vieilles charrues est en énorme développement, et les problèmes liés à la toxicomanie et à l'errance y sont nombreux. Un projet d'intervention a été longuement préparé en commun par les CEMEA pour le réseau Errance et l'ANAT (Clermont Ferrand), en lien avec la DDASS du Finistère. Tout semblait bien parti… et nous ne serons pas à Carhaix. Pourquoi ?

Les associations locales (MJC, Centre Social) estiment que la prise en compte des questions de toxicomanie et l'aide aux toxicomanes y est efficacement assurée par ASUD et par Médecins du Monde : testing et information sur les risques physiques liés à la prise d'Ecstasy, et mise à disposition de matériel d'injection. Elles ne voyaient donc pas l'intérêt d'une présence de l'ANAT. La proposition de la DDASS était donc une intervention du réseau Errance en coordination avec ASUD et MDM. Après quelques jours de réflexion et la consultation des "référents" du réseau, François Chobeaux a pris la décision de ne pas mettre en place d'intervention à Carhaix cet été. Cette opinion correspondait aux avis d'une partie des référents conactés, d'autres estimaient intéressant le fait d'y aller tout de même.

Pour information, voici le contenu du courrier alors adressé à la DDASS: 

"…Le choix local de privilégier sur ce secteur les actions, et donc les positions, de Médecins du Monde et de ASUD, avec en même temps l'impossibilité pour nous d'agir en collaboration avec les professionnels de l'ANAT dans le cadre de l'action expérimentale nationale qui lui est confiée par la MILDT et le ministère de la Jeunesse et des Sports, font que la qualité des interventions liées aux dynamiques de toxicomanie ne me paraît absolument pas garantie.

En effet, il n'est pas possible de mettre sur le même plan l'action d'associations qui agissent exclusivement sur la réduction des risques physiques liés à certains modes de prise de certains toxiques avec l'action de professionnels de l'accompagnement d'usagers de toxiques centrés sur les dynamiques de ces personnes et sur l'aide à leur apporter.

D'autre part, l'expérience de plusieurs années de relations de terrain difficiles avec des associations centrées sur la "réduction des risques" nous a appris qu'il y a un écart souvent très important entre les engagements qui peuvent être pris avant le début d'une intervention par les responsables de ces structures, et la réalité des attitudes et des positionnements de leurs intervenants sur place. Vous me permettrez donc de n'accorder aucun crédit aux engagements oraux qui ont pu être mis en avant à propos des interventions de ASUD et de Médecins du Monde à Carhaix.

Nous restons prêts à intervenir à Carhaix aux côtés de structures publiques et associatives dont les objectifs et l'attention apportée aux personnes vont dans des sens complémentaires ; notre expérience fait que nous ne souhaitons absolument plus intervenir dans des dynamique où les incohérences sont à la base des rapports de travail.

Je regrette que notre collaboration pour l'été 2000 se termine ainsi. Je reste évidemlment à votre disposition pour avancer ensemble sur un projet 2001".
Aurillac, 21 au 27 août

Nos bilans 99 ont été très largement pris en compte par la mairie : la nécessité de traiter en même temps Tronquières (camping errance), La Ponétie (camping "jeunes") et la gestion des jeunes en ville, la volonté de porter attention à l'attirance exercée par Tronquières sur les jeunes non zonards, l'amélioration nécessaire du fonctionnement de La Ponétie.

La mairie était extrêmement remontée contre AIDES Auvergne après les encarts de presse d'août 99 et les pratiques de dénigrement, parfois de manipulation, mises en œuvre à Tronquières 99. Elle a refusé une présence "officielle" de AIDES sur le site de Tronquières, et a été suivie sur cela par la DDASS.

Le commissaire de police est très dubitatif sur l'efficacité des barrages-contrôles aux entrées de ville ; il set probable que nous n'en verrons plus. Il a demandé la présence d'une deuxième compagnie de CRS, et d'une unité spécialisée toxico.

Ce qui change sur le terrain de Tronquières
Prestations sur le terrain :

· suppression de la remorque-cabines France Télécom,

· suppression d'un Algéco de douches,

· non ouverture du boulodrome (mais préparation) sauf si une urgence-nécessité météo la rend nécessaire. Avec dedans pas de consigne, pas de café. Juste une présence.

· essai de limitation (dans l'après midi ?) des heures d'ouverture de la buvette extérieure,

· maintien du point bébés (discutée durant l'hiver) avec la même discrétion que l'an dernier.

Accès au terrain :

· interdiction d'installation des commerçants non sédentaires du type brochettes-kébab-groupe électrogène-parasol…,

· accès possible aux gros véhicules de travellers (pour éviter qu'ils s'installent ailleurs en ville ou en périphérie), donc certitude qu'il y aura de la techno (et des drogues chimiques),

· même fonctionnement du rond point du bas que l'an dernier : badges pour les véhicules, et "accueil-filtrage" pour éviter le plus possible les visiteurs non campeurs. Renforcement de ce filtrage le soir et la nuit. Présence permanente d'un groupe de CRS pour interventions et contrôles si besoin.

· à l'arrivée, les navettes s'arrêtent au rond point du bas. Donc tout le monde passe à l'accueil-filtrage systématiquement. Au départ elles chargent en haut.

Ce qui change sur le terrain de la Ponétie

5000 campeurs attendus, familles et jeunes.

Pas de "coupure" avec les familles d'un côté et les jeunes de l'autre.

Une équipe d'accueil très renforcée en nombre.

Des accueillants au travail avec une double fonction : régulation et contrôle des entrées et sorties (ainsi que paiements), et présence permanente sur le terrain avec toujours les mêmes dans les mêmes zones. D'où des possibilités de relations, d'accompagnement, aussi de recadrages.

Des passages réguliers de la police nationale sur le terrain ; des contrôles réguliers police-douanes à l'entrée du terrain.

Recherche avec le festival de la possibilité qu'il y ait un lieu de spectacle de plein air et nocturne à proximité.

Et en centre ville

Un cadrage plus marqué vis à vis des dérives alcool (bodégas…) par la mairie et la police ; une attention permanente au marché nocturne au shit cours d'Angoulème (police et douanes), avec une reconsidération de l'utilisation de cet espace par le festival (mairie) pour éviter la dérive Tronquières-bis ; mêmes limites que 99 sur les comportements tolérés dans les petites rues et au square (police), interventions plus marquées sur les consommations ostensibles de shit en ville (police).

La question de l'été : combien seront-ils ? Encore un peu moins que l'an dernier, où ils étaient déjà un peu moins qu'en 98, ceci pour partie en lien avec les contrôles de douanes et la présence d'un piquet de CRS au rond point du bas ? Nettement moins ? Nous penchons pour "encore un peu moins", et pour "beaucoup moins" en 2001 parce que 2000 sera plus ferme. A suivre…

Lusignan, fin août

Le festival Aquarock, petit festival régional de la région Niort-Poitiers, va organiser un camping permanent cette année et attend une centaine de zonards du cru. Premiers contacts établis avec les organisateurs au titre du réseau national par Dominique Niorthe, renforcé de Henri Patois pour l'organisation d'un accueil à la fois tout public et errance sur ce camping. Les intervenants : réseau Errance national, et forces des CEMEA Poitou-Charentes.

Et les autres…

Nyon (Suisse) en juillet ; nous sommes en relation avec les organisateurs, et Myriam Biodjekian y sera en visite.

Et les "petits" festivals du sud est où va intervenir la Sauvegarde de l'Enfance de la Drôme ; Myriam pilote.

LA VIE DU RESEAU

A Alès

Le réseau des professionnels locaux de la santé et du social ("Réseau Santé Précarité du bassin sanitaire alésien") se mobilise sur les questions liées à l'errance.

Une étape "visible" de cette mobilisation aura lieu le 24 novembre avec une "journée jeunes et errance" où interviendront François Chobeaux, Myriam Biodjekian (Mission insertion musique. Sauvegarde de la Drôme), Philippe Cany (Clin d'œil. Troyes), Jean Yves Sauret (ANAT. Clermont Ferrand). Les thèmes abordés : histoire de l'errance et des réponses sociales, santé des jeunes errants, le roman familial du jeune en errance, les portes de sortie.

A Béziers

Un projet de travail autour de l'errance est en cours de préparation. Il va être proposé au CCPD par les correspondants locaux du réseau national.

En Bretagne

Des éducateurs de rue "centre ville" de Bretagne se sont réunis à Saint Brieuc le 30 mars 2000 à l'invitation de Thierry Béharel. Compte-rendu succint :

"Après plus d'un an de gestation, s'est enfin tenue la première journée régionale en Bretagne. Le choix a été fait d'inviter les équipes d'éducateurs intervenants sur la rue en centre ville pour privilégier les échanges sur des pratiques et contextes communs.

Rennes, Saint Brieuc, Quimper et Brest ont répondu présents, Morlaix s'est excusé, soit 7 personnes.

Pour cette première fois, chaque équipe a pris le temps de se présenter : l'histoire de la mise en place de l'action, le contexte actuel, les orientations, les publics rencontrés, le partenariat…

Ces présentations approfondies ont permis à chacun de faire des comparatifs intéressants, d'alimenter de son expérience un point soulevé par l'un d'entre nous.

Ainsi :

· l'aspect particulier du centre ville où les catégorisations établies ont peu de fondements face à des publics aux croisements de celles-ci : mineurs, majeurs, plus de 25 ans, errants, jeunes des quartiers, SDF sédentaires voir clochardisés, problématiques liées à la marginalité, l'exclusion ou encore la délinquance.

· Les financements multiples (Etat, Ville , Conseil Général) des actions centre ville, davantage par exemple que pour la prévention spécialisée sur les quartiers, illustrent de fait le point précédent.

· Le bon observatoire des évolutions des problématiques des personnes en difficulté sociale que représente la présence en centre ville.

· Pour toutes les équipes centre ville, une autonomie très importante avec peu ou pas de hiérarchie, en étant parfois amené à être l'interlocuteur direct des élus ou institutions de tutelle.

Le comité restreint (7 personnes) a favorisé des échanges approfondis et a sûrement répondu à un besoin puisque nous avons décidé de nous retrouver en octobre 2000 à Quimper. Au menu nous aurons :

· petit tour de l'évolution des actions de chacun,

· perception locale de l'émergence de nouvelles problématiques, nouveaux publics,

· comparatif des grilles d'évaluation, comptage, analyse des chiffres".
En Auvergne

Après une étude diagnostique commandée par la DRASS au CREAI Auvergne en 1998 sur les questions de l'errance, la DRASS a demandé à l'automne 99 aux centres de formation de travailleurs sociaux d'Auvergne de conduire une action de sensibilisation et de formation à l'attention des travailleurs sociaux des trois départements. 

Les centres de formation se sont très efficacement appuyés sur les compétences et les contacts du réseau national Errance pour construire des interventions départementales adaptées aux spécificités locales.

A Bergerac

Un projet de "lieu d'accueil"… Voici le contenu d'un récent courrier de Pierre Coupiat adressé à quelques correspondants du réseau national :

"Au vu de l'évolution de la population des jeunes errants, itinérants et/ou semi sédentarisés sur le territoire bergeracois, il s'avère nécessaire de réfléchir à l'accueil de cette population.

Certes nous possédons en Dordogne les structures habituelles telles que Maison d'Accueil Temporaire, CHRS, hôtel social, hébergements d'urgence...

Cependant, les jeunes dont nous parlons évitent ces lieux et quand ils s'en servent, c'est de manière ponctuelle, en fonction de besoins immédiats (manger, se laver, prendre une douche…). Ces observations recoupent celles des intervenants d'autres régions.

Une commission se réunit d'ores et déjà, composée d'un chargé de mission de la Direction Départementale de la Solidarité et de la Prévention, d'un représentant de l'ASE, d'un de la DDASS, du directeur de l'association de prévention spécialisée de Bergerac et de moi même...

Nous pensons élaborer un accueil jour-nuit assurant le coucher, la possibilité de faire sa cuisine, de laver son linge, de dormir, de se reposer auprès de son chien…, sans pour cela opter pour un squat légalisé, ni de fait pour une institution trop rigide. Ce lieu "Passerelle" pourrait être une maison située à qq km de Bergerac, comportant 4 ou 5 studios sommairement équipés? Cette maison pourrait être tenue par un maître ou une maîtresse de maison…

En l'état actuel de nos avancées, les questions de responsabilité apparaissent nettement, aussi bien en terme de gestion qu'au regard de la législation en vigueur : accueil de mineurs, prise de psychotropes, diverses conduites à risques…

Pour ma part j'opterai bien volontiers pour une structure souple et adaptable avec des intervenants qui sachent faire avec les différentes conduites des jeunes, en accompagnant chacun dans ses "expérimentations". On voit bien que le terme d'accompagnement mérite ici d'être affiné et circonscrit dans un ensemble de règles.

Je soutiendrai que nous sommes actuellement en devoir déontologique de s'engager dans de tels accompagnements car peu ou prou, nous y sommes engagés par les comportements de ces jeunes dans les squats ainsi que dans les différents lieux qu'ils habitent.

Vous l'aurez compris, nous avons besoin d'observations sur les expériences effectuées à ce niveau là, aussi bien que de réflexions menées sur ce sujet. Nous sommes désireux d'obtenir les positions et travaux que chacun pourrait nous amener. Je sais qu'il y a des pratiques au sujet des squats légalisés, aussi bien que sur des lieux d'accueil alternatifs auprès de ces jeunes…"
Réponses : Pierre Coupiat. L'atelier. 15 rue Neuve d'Argenson. 24100 Bergerac.

La connaissance de notre public

Le même Pierre Coupiat, lancé dans un travail universitaire, cherche des informations… et en aura bientôt pour nous :
"…Dans le cadre d’une recherche, je souhaite étudier au préalable l’histoire de ces jeunes liée aux institutions, en terme de données qualitatives.

Pouvons-nous dire actuellement, même de façon empirique, combien parmi ceux que nous rencontrons, ont été pris en charge par des instituts socio-éducatifs ainsi que par la Protection Judiciaire de la Jeunesse ?

De plus, pourrions-nous recueillir des témoignages relatifs à de la maltraitance ?

Ma question est : en quoi le phénomène d’errance, pour certains jeunes, est un processus de socialisation. A quelles conditions ?

Actuellement à Bergerac, nous observons un changement notable, à savoir qu’en 1998, il y avait 4 squats occupés durant l’année par une quinzaine de personnes. Aujourd’hui, trois personnes occupent un squat de façon épisodique ; ceux que nous rencontrions ont désormais élu domicile dans le rural : location à plusieurs, squats, hébergement entre copains, système D.

Ce public fait des allers-retours à Bergerac sans pour autant s’y fixer, ce qui, de fait, rend plus opaque la perception que l’on a de ces jeunes et de leur localisation. L’effet premier est que la ville de Bergerac est pour l’heure pacifiée puisque moins de jeunes et de chiens s’y regroupent en même temps.

A contrario, certains villages sont interpellés, qui par un squat, qui par une location à plusieurs posant problème à l’environnement et aux bailleurs.

Dans le même temps, des demandes de location de la part de ces jeunes nous sont adressées, ce qui n’était pas le cas jusqu’à l’an dernier. Cela serait-il un phénomène local dû à la présence des associations, d’une veille sociale et d’une présence éducative prégnante en centre ville ? Ou bien pouvons-nous repérer ces phénomènes ailleurs ?

Actuellement, la population des jeunes en errance dans le Bergeracois n’excède pas 20 personnes.

Y a-t-il un infléchissement vers des pratiques sociales différentes de ces jeunes, notamment de l’urbain vers le rural, et une évolution liée aux modes d’hébergement : locations sommaires, « bricolages » entre squats et location…

Si oui, peut-on repérer ce qui a déterminé ces changements, ce qui est opérateur ?

Où en sont les réflexions et pratiques au sujet des squats légalisés ? 

Perçoit-on un changement, des variations au niveau de l’errance : mêmes personnes ou public se renouvelant ?…"
Même adresse pour les réponses, dont un double peut être intégré dans un prochain bulletin du réseau pour l'information de tous.

ACTUALITES

Deux sites web proposent des infos à jour sur l'errance

Les CEMEA (www.cemea.asso.fr).

Cliquer sur "au service de l'action sociale", puis sur "les jeunes en errance". Il y a actuellement sur le site les compte-rendus des réunions nationales et régionales de 1998 et 1999, le texte complet de l'étude "Accueillir l'errance", la liste des correspondants du réseau national, des infos diverses…

Le ministère de l'emploi et de la solidarité (www.travail.gouv.fr).

Cliquer sur "Affaires sociales", puis entrer "errance" dans le moteur de recherche. Il y a actuellement sur le site l'étude de Pierre Vidal Naquet "Sur les chemins de l'errance estivale", "Accueillir l'errance", et des compte-rendus très intéressant du groupe de travail qui a soutenu la dynamique des "diagnostics partagés" mis en œuvre dans de nombreux départements.

"Accueillir l'errance"

L'étude Chobeaux-Hirtz de 1998 vient d'être éditée par la Direction de l'Action Sociale dans la collection grand format à couverture rouge. Commande: DAS, bureau DSF 2, 11 place des cinq martyrs du lycée Buffon, 75696 Paris cedex 14.

Des livres à venir

Les Actualités Sociales Hebdomadaires vont commencer à publier tout début 2001 des livres portant sur la présentation et l'analyse de pratiques professionnelles dynamiques.

Deux titres porteront sur nos questions préférées. Un par l'entrée "toxico" par Pascal Courty, de l'ANAT-Clermont Ferrand ; l'autre sur les politiques publiques en matière d'errance par François Chobeaux. Il y aussi d'autres projets, mais pas assez affinés pour en parler tout de suite.

Envies d'écrire, en étant soutenu dans cette aventure : contacter François Chobeaux, responsable de cette collection éditoriale.

Une prochaine circulaire sur les points accueil jeunes

Une volumineuse circulaire ministérielle est à l'étude. Son objet : "harmonisation des points accueil écoute pour les jeunes âgés de 10 à 25 ans".

Ce qu'elle devrait contenir : les missions de ces points, leurs modalités de mise en œuvre et de financement, les procédures de pilotage régionales, et un important cahier des charges dont le contenu sera particulièrement utile pour solidifier à la fois les projets et les actions déjà existantes. Si tout se passe comme prévu, il devrait également y être question de l'accueil de mineurs "en cas d'urgence et si les représentants légaux sont dans l'impossibilité de donner leur accord".

A suivre dans la presse professionnelle.

Le film sur l'errance

Le croirez-vous ? Il est en train d'exister. Le printemps s'est passé en ultimes dérushages, puis en ultime montage. D'ici quelques jours le montage image sera terminé, et le montage son sera fini en août. Film présentable en version finale en septembre : 1h40 minutes. Suivra le parcours complexe de la finalisation des négociations avec les chaînes de télé. Ouf !

"Les inutiles". Survivre en banlieue et dans la rue"

Par Annie Garnier-Muller, Les éditions de l'atelier, 2000.

Un livre mal fichu, car en deux parties totalement autonomes. La plus importante des deux porte sur les SDF, les zonards, les toxicos en squats… à partir d'un important travail de terrain effectué en région parisienne. Un contenu extrêmement riche, avec des approches et des développements qui intéresseront nombre de lecteurs du réseau.

Une critique : pas de bibliographie, et très peu de notes de bas de page faisant référence aux travaux de Damon, Guillou… et Chobeaux quand ce qui est écrit y ressemble beaucoup…. Indélicatesse volontaire, ou involontaire ?

L'AVENIR PROCHE DU RESEAU NATIONAL

Projets, et argent…

Les projets

Le bulletin. La circulation des infos. Les aides et conseils

Continuer à faire exister ce bulletin, et à répondre autant efficacement que possible à des demandes de conseils et d'aides venants de groupes de professionnels et d'institutions publiques et privées.

La rencontre annuelle des correspondants du réseau

Préparer notre presque traditionnelle rencontre nationale professionnelle annuelle de décembre. Mais justement, pour ne pas devenir trop "traditionnelle", cette rencontre aura une autre forme qu'à l'habitude.

Pour l'instant (1998, 1999) nous avons travaillé durant ces deux jours de fin d'année sous la forme de l'auberge espagnole : chacun venait avec ses actions, ses questions, ses doutes, et nous réussissions à peu près à organiser tout cela en temps de travail où nous abordions successivement le travail, le logement, les stabilisations…

Le "groupe de pilotage" du réseau craint que la reconduction de ce mode de travail entraîne maintenant la routine et la superficialité.

Il est donc proposé une rencontre nationale organisée sur deux jours de travail (possibilité d'arriver la veille au soir), ouverte aux intervenants (salariés et bénévoles) en contact avec des jeunes en errance, avec une centrage sur une seule question. Ce serait autour de "nos modèles d'insertion et les leurs", "une précarité choisie", "l'insertion dans la précarité" : dans tous les cas, et quel que soit le titre choisi au final, un centrage sur les stabilisations et l'autonomie dans ces stabilisations. Pourquoi pas avec un témoignage, une réflexion porté par quelqu'un d'extérieur à notre réseau ? Le tout en veillant bien à rester à taille humaine (maxi 40 personnes), le tout en veillant bien à rester entre praticiens.

Début décembre comme à notre habitude ? Il est question de Saint Brieuc…

Décision en septembre. D'ici là vos avis sont attendus.

L'argent

Les CEMEA ont demandé une subvention de 180 000 francs à la Direction de l'Action Sociale pour pouvoir mener à bien ces projets.

Si tout va bien l'argent sera là, et le réseau continuera à fonctionner sur la gratuité des envois, de la recherche de documentation, des interventions ponctuelles, et de la participation aux journées de fin d'année. S'il y en a moins il faudra faire des choix, s'il n'y en a pas il faudra vivre sur les souvenirs et revenir deux ans en arrière…

Soyons optimistes.
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